
éd
ito

la lettre
bulletin de liaison du réseau Rhône-Alpes d’appui à la coopération

JUILLET/SEP T. 2013

P A R O L E  D ’ A C T E U R S

Partenariat avec les associations  
de femmes du Sénégal Oriental
Depuis le début des années 2000, le Planning familial* de l’Isère s’engage  
dans des actions internationales dans le cadre de la coopération décentralisée  
entre le Conseil général de l’Isère et le Conseil régional de Tambacounda. 

Comment mieux prendre en compte la place des 
femmes dans le développement ici et là-bas ?

Des études et rapports révèlent que 70 % des 
1,2 milliards de personnes vivant avec moins d’un 
dollar par jour sont des femmes, qu’une sur sept 
est victime de violences, le plus souvent dans le 
cadre familial ; que 60 millions de filles sont ma-
riées avant l’âge de 15 ans ; que 33 millions ne 
vont pas à l’école. Seules quatorze femmes sont 
chefs d’État dans le monde et il n’y a que treize des 
500 plus grandes entreprises mondiales qui soient 
dirigées par une femme… Ces chiffres montrent 
à quel point les femmes dans le monde vivent des 
situations inégalitaires, notamment en matière 
d’accès à la santé, à l’éducation et à la décision 
politique. 

Fruits de l’histoire ou culture du pays, les construc-
tions et situations de domination d’un sexe sur 
l’autre perdurent et se reproduisent de génération 
en génération. Socialement construits, ces rôles, et 
les stéréotypes qui en découlent, sont bien souvent 
institutionnalisés, intégrés dans les mentalités et 
les cultures, véhiculés par la famille, l’éducation et 
les milieux professionnels. 

Pour mieux prendre en compte la place des femmes 
dans le développement, il faut identifier ce qui les 
maintient dans une situation de dépendance. La 
question des inégalités est souvent une question 
de société et de choix politiques : ainsi, quand on 
améliore le statut et la condition des personnes les 
plus défavorisées, on réduit les inégalités entre les 
femmes et les hommes. 

L’égalité de droit est facteur de développement et 
d’épanouissement. Toute action, locale, nationale 
ou internationale, qui favorise l’égalité entre les 
femmes et les hommes, qui contribue à l’élimina-
tion de toute discrimination et à l’autonomisation 
des femmes et des filles, est indispensable pour 
que les femmes puissent tenir la place qui est la 
leur dans le développement. 

L’action, la volonté, l’implication, la compétence 
n’ont pas de sexe !

Cécile Cukierman 
Conseillère régionale spéciale déléguée  

à l’Égalité entre les femmes et les hommes 
Sénatrice de la Loire

Reconnaître la Place des femmes
dans le développement
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L’association a intègré alors la Plateforme 
iséroise de coopération décentralisée 
pour y porter la dimension « femmes ».  
Deux missions au Sénégal ont permis de 
constater que malgré peu de ressources, 
les associations locales de femmes s’or-
ganisent et développent des actions de 
sensibilisation et d’information, en direc-
tion des femmes et des responsables des 
communautés villageoises, communales 
et régionales. L’Inspection académique 
de Tambacounda soutient ces associa-
tions par des aides matérielles et des 
« mises à disposition d’enseignantes », 
tant pour leur accès aux droits, pour la 
scolarisation des filles, la lutte contre les 
violences et les mariages précoces, et 
pour l’égalité filles/garçons.
En 2007, le premier «  Forum des 
Femmes » a été organisé en partenariat 
avec la Plateforme iséroise de coopéra-
tion décentralisée. Cet événement ras-
semblait des associations de femmes, il 
a développé la visibilité de leurs actions 
vis-à-vis des institutions régionales et de 
l’État. Cet objectif de reconnaissance poli-
tique reste une étape indispensable pour 
la pérennisation des structures. Depuis 
2010, le Planning familial travaille en par-
tenariat avec le Comité régional de lutte 
contre les violences faites aux femmes 
(CLVF) au Sénégal. Ils élaborent ensemble 
un plan d’actions de lutte contre les vio-
lences. Ce plan prévoit la prise en charge 
des filles et des femmes victimes de vio-
lences, et des activités de prévention, de 

sensibilisation des femmes, des hommes 
et des institutions. La priorité est donnée 
à la réhabilitation des Cases-foyers : lieu 
d’accueil, d’écoute et d’accompagne-
ment des femmes victimes de violences. 
À Tambacounda, l’accueil a commencé 
depuis novembre dernier. Une déléga-
tion de femmes a aussi été reçue en Isère 
pour connaître les acteurs, les actions, les 
outils et les formations organisées sur le 
territoire. Enfin, courant 2013, le Planning 
familial réalisera, à Tambacounda, une 
formation à l’écoute, destinée à celles qui 
accueillent et accompagnent les femmes.
Les nombreux échanges suscités par ces 
missions ont permis d’éclairer la question 
de l’universalité des Droits des femmes 
avec comme constat que la pratique reli-
gieuse n’est pas forcément un obstacle à 
ce combat. Les stratégies « féministes » 
existent aussi là-bas, les formes en sont 
juste différentes.
Les luttes de ces femmes pour leur droit, 
avec peu de moyens mais beaucoup 
d’énergie, ont donné un autre sens aux 
interventions ici, une autre vitalité. Les 
types d’actions et les objectifs se ressem-
blent et les valeurs féministes peuvent se 
partager d’un bout à l’autre de ce monde.

Le Planning familial de l’Isère 
30 Boulevard Gambetta – 38000 Grenoble 

Tél. 04 76 87 94 61 
secretariat@leplanningfamilial38.org

*� L’association du Planning familial de l’Isère est 
une association militante féministe et d’éducation 
populaire qui développe ses activités et ses initia-
tives depuis plus de 50 années.
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A U  P L A N  R É G I O N A L

Région Rhône-Alpes
Le Réseau régional Genre et développement
Suite à la délibération – cadre adoptée en février 2012 par la Région Rhône-Alpes, un travail 
de concertation entre acteurs rhônalpins a été lancé avec la création de 6 réseaux théma-
tiques*. Le Réseau « Genre et développement » s’est fixé les objectifs suivants : améliorer 
la visibilité de la thématique Genre, promouvoir les échanges pluri-acteurs et permettre 
aux membres du Réseau d’informer et de s’informer sur ces questions. Dès leur première 
rencontre, la question de mieux connaître les acteurs et autres réseaux déjà existants dans 
ce domaine a été posée. Aussi, un état des lieux visant à identifier ces acteurs a été réalisé 
en collaboration avec l’association Genre en action**. Les résultats seront mis en ligne cet 
automne sur l’espace internet dédié au Réseau (www.resacoop.org > Zoom thématique).

Contact : Tél. 04 26 73 60 41 – egalitefemmeshommes@rhonealpes.fr

*voir Lettre n° 71 – page 2 
**voir page 6 – Bloc-Notes

Rectorat de Grenoble

Coopération avec le Sénégal 
En mars dernier, le rectorat de Grenoble a signé 3 conventions de coopération éduca-
tive avec 3 inspections académiques du Sénégal. Ces conventions s’inscrivent dans la 
continuité des relations de coopération décentralisée des collectivités territoriales de 
l’académie : la Région de Matam avec la Région Rhône-Alpes et les Conseils généraux 
de la Drôme et de l’Ardèche, la Région de Ziguinchor et le Conseil général de Savoie, la 
Région de Tambacounda et le Conseil général de l’Isère. Ces conventions permettent 
d’approfondir la découverte mutuelle des communautés respectives et de partager des 
pratiques professionnelles. L’aboutissement de ces partenariats découlent notamment des 
rencontres suscitées dans le cadre du projet européen « Des Alpes au Sahel » (qui visait 
la promotion des dimensions « développement durable » et « solidarité internationale » 
dans les programmes d’éducation à l’environnement).

Plus d’informations : www.ac-grenoble.fr

Ville de Grenoble
Charte de l’action internationale et européenne
La Ville de Grenoble a adopté en février dernier sa Charte de l’Action internationale et 
européenne. Forte de vingt jumelages et accords de coopération décentralisée, d’une 
Maison de l’international dynamique et ouverte sur la ville, soutenue par l’Union euro-
péenne et le Ministère des Affaires étrangères, la Ville de Grenoble a souhaité, à l’occasion 
du cinquantième anniversaire de son premier jumelage, se doter d’un texte rappelant les 
orientations de sa politique internationale et européenne. Le texte définit ce cadre et les 
valeurs qui le sous-tendent. La Charte sera disponible sur un support illustré et traduit 
en plusieurs langues, elle est téléchargeable sur www.grenoble.fr/12-international.htm.

Contact : Direction des Relations Internationales – Tél. 04 76 00 76 72

Natio     n al  

Cités Unies France
Éducation à la citoyenneté mondiale
Un nouveau groupe thématique a été constitué à Cités Unies France. Intitulé « Éducation 
à la citoyenneté mondiale », il est présidé par Véronique Moreira, vice-présidente au 
Conseil régional Rhône-Alpes et présidente du GIP RESACOOP. Ce groupe permettra 
de tracer plus clairement le lien entre les réalités locales et mondiales, entre politiques 
locales et leur application à l’international. Il vise aussi à intégrer davantage les habitants 
aux politiques de coopération internationale des collectivités. Une première réunion en 
janvier a été l’occasion de faire un état des lieux des actions et convictions des différentes 
collectivités présentes en matière d’éducation à la citoyenneté mondiale.

Contact : Cités Unies France – Tél. 01 53 41 81 96

Accointance
Modules sur les partenariats entreprises-associations : 
≥ �Réseauter efficacement

le 19 septembre après-midi
≥ �Mutualiser ces recherches à plusieurs associations

le 8 octobre après-midi

D’autres formations sur www.accointance.fr
Contact : Tél. 06 83 41 54 10 – Caluire et Cuire (69)

ADOS
Ardèche Drôme Ouro Sogui (Sénégal)
≥ �Revenir de là-bas : le voyage continue ! 

en octobre (date et lieu à préciser)

Contact : Tél. 04 75 55 99 90 – Valence (26) 
courrier@ados-senegal.org

AMM 
Association médicale missionnaire 
≥ �Pathologie tropicale et santé communautaire

du 23 septembre au 13 décembre

Contact : Tél. 04 78 30 69 89 – Lyon (69) 
www.ammformation.org

Bioforce
≥ �Environnement de l’action humanitaire

du 2 au 4 septembre
≥ �Concevoir, animer et évaluer une action 

de formation – du 2 au 6 septembre
≥ �Les fondamentaux de l’action humanitaire

du 2 au 13 septembre
≥ �Concevoir, piloter et évaluer un projet

du 9 au 13 septembre

D’autres formations sur www.institutbioforce.fr  
Contact : Tél. 04 72 89 31 41 – Vénissieux (69) 

CADR
Collectif des associations  
de développement en Rhône-Alpes
≥ �Commerce équitable et organisation de marchés 

solidaires – le 11 octobre
Pour les volontaires en service civique :
≥ �Acteurs et enjeux de la solidarité internationale

le 24 septembre
≥ �Produire et consommer autrement : l’économie 

sociale et solidaire – le 25 septembre

Contact : Tél. 04 78 50 99 36 – Lyon (69) – www.cadr.fr

CIEDEL
Centre international d’études  
pour le développement local
≥ �Le financement du développement local 

du 15 au 25 juillet 

Contact : Tél. 04 72 77 87 50 – Lyon (69) 
ciedel@univ-catholyon.fr

CRESS RA
Chambre régionale de l’économie sociale  
et solidaire de Rhône-Alpes
≥ �Collectivités locales : comment agir 

pour le développement de l’économie  
sociale et solidaire ? – le 10 septembre 

≥ �Qu’est-ce que l’économie sociale et solidaire ? 
le 4 octobre

D’autres formations sur www.cress-rhone-alpes.org  
Contact : Tél. 04 78 09 11 97 – Lyon (69)

A C T U A L I T É  I N S T I T U T I O NN  E L L EF O R M A T I O N S
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Ministère des Affaires étrangères 

Stratégie Genre et développement
Pascal Canfin a reçu le 10 janvier 2013, les recommandations de l’évaluation de la stratégie 
française « Genre et développement »*. À cette occasion, il a lancé la concertation en 
lien avec les représentants de la société civile, de l’Agence française de développement 
et de France expertise internationale, qui permettra le renouvellement de cette straté-
gie. Au nombre des priorités figureront notamment l’égalité d’accès des femmes et des 
hommes aux politiques d’aide au développement et la lutte contre les discriminations de 
genre. Le document d’orientation stratégique devrait être présenté mi-juillet au comité 
interministériel de la coopération internationale et du développement (CICID).

Plus d’informations : www.diplomatie.gouv.fr

*voir page 5 – Publications

I n ter   n atio    n al  

Mali : Conférence internationale des donateurs 
Organisée par l’Union européenne, la France et le Mali, la Conférence internationale des 
donateurs « Ensemble pour le renouveau du Mali » s’est tenue le 15 mai à Bruxelles. La 
communauté internationale s’est mobilisée pour soutenir les priorités de développement 
du Mali sur la base du Plan pour la relance durable du Mali 2013-2014 (PRED) qui a été 
présenté par le gouvernement malien. Deux objectifs fondamentaux sont le rétablisse-
ment de l’intégrité territoriale du pays et l’organisation d’élections libres et transparentes 
prévues en juillet. Des engagements financiers et promesses de dons pour un montant 
total de 3 250 milliards d’euros ont été annoncés par l’ensemble des bailleurs.

Plus d’informations : http://donor-conference-mali.eu/fr/ensemble-pour-le-renouveau-du-mali

Nations Unies

Promouvoir l’égalité des sexes  
et l’autonomisation des femmes 
Le troisième objectif du millénaire pour le développement, dit OMD, cible l’élimination 
des disparités entre les sexes à tous les niveaux de l’enseignement d’ici 2015. L’objectif 
est aujourd’hui atteint pour l’enseignement primaire, même si deux régions restent en 
retrait malgré de gros efforts et progrès : l’Asie de l’Ouest et l’Afrique subsaharienne. 
Les disparités entre les sexes apparaissent au niveau de l’éducation secondaire où les 
filles rencontrent davantage de barrières. Au niveau politique, la proportion de sièges 
parlementaires occupés par des femmes continue de progresser mais à un rythme lent. 
La situation pour l’exécutif est un peu plus encourageante : depuis 2005, 17 femmes 
ont été chefs d’État ou chefs de gouvernement et la proposition de femmes ministres 
dans le monde est passée de 14,2 % à 16,7 % en 2012.

Plus d’informations : www.un.org/fr/millenniumgoals/gender.shtml

Agenda de la coopération décentralisée
les 16 et 17 octobre Assises de la coopération décentralisée franco-arménienne à Valence 

les 13 et 14 novembre 2e assises de la coopération décentralisée franco-indienne, à Rennes

les 28 et 29 novembre Forum des collectivités locales européennes pour la Palestine, à Dunkerque 

 

Forum Réfugiés – Cosi
≥ �Faire évoluer sa posture professionnelle en situation 

interculturelle – du 23 au 25 septembre
≥ �Accompagner les personnes victimes de violences 

liées au genre – les 3 et 4 octobre

Contact : Tél. 04 78 03 74 45 – Villeurbanne (69) 
www.forumrefugies.org

Humacoop
≥ �Médecine Humanitaire

du 23 septembre au 4 octobre
≥ �Administrateur-Géopolitique

du 21 octobre au 30 octobre

Contact : Tél. 04 76 51 11 06 – Grenoble (38) 
www.humacoop.org

La Cité de la solidarité  
internationale
≥ �Développer une dynamique bénévole au sein 

de votre organisation – le 20 septembre
≥ �Concevoir sa stratégie de mécénat – le 10 octobre
≥ �Rédiger votre argumentaire et trouver les outils 

de levée de fonds adaptés – le 11 octobre

Contact : Tél. 04 50 87 09 87 – Annemasse (74) 
www.cite-solidarite.fr

L’orage
Coopérative d’éducation populaire
≥ �Susciter la participation – du 25 au 27 septembre
≥ �Penser et structurer son action dans la complexité

du 30 septembre au 3 octobre

Contact : Tél. 09 51 87 50 35 – Grenoble (38) 
www.scoplorage.org

Pays de Savoie solidaires
≥ �Concevoir un projet de solidarité internationale

le 5 octobre (lieu à préciser)
≥ �Revenir du monde : retour d’un voyage solidaire 

les 12 et 13 octobre en résidence (lieu à préciser)

Contact : Tél. 04 79 25 28 97 – Le Bourget du Lac (73)
www.paysdesavoiesolidaires.org

SCD
Service de coopération au développement
≥ �Vivre autrement ici et ailleurs

du 20 au 26 septembre

Contact : Tél. 04 72 66 87 20 – La Mulatière (69) 
www.scd.asso.fr

Toilettes du monde
≥ �La gestion écologique de l’eau dans la mise 

en œuvre d’un projet  
le 20 septembre – en partenariat avec RESACOOP

≥ �Intégrer de manière durable l’assainissement 
à un projet de solidarité internationale 
du 21 au 24 octobre

Contact : Tél. 04 75 26 29 98 – Nyons (26) 
formation@toilettesdumonde.org

Retrouvez les formations  

sur www.resacoop.org > Se former

et page  8 les formations de RESACOOP

F O R M A T I O N S
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Quinzaine pour l’égalité  
entre les femmes  
et les hommes
3e édition régionale 
du 7 au 19 octobre en Rhône-Alpes
Autour du thème « L’intelligence a-t-elle un sexe ? », 
près de 140 événements vous attendent  
pour interpeller, divertir, partager et débattre. 

Plus d’informations : www.egalite.rhonealpes.fr 

Journées de l’achat responsable
les 5 et 6 novembre à Lyon / Villeurbanne  
Espace double mixte
Equi’Sol et RAEE (Rhonalpénergie-Environnement)  
coorganisent les Journées de l’achat responsable.  
Cet événement a pour objectif le déploiement  
de démarches de développement durable  
et d’achats responsables des professionnels  
par des apports d’information et d’échanges  
de pratiques, de méthodes et d’outils.  
Un espace dédié à la présentation des offres  
de produits et services sélectionnés et innovants  
en matière d’éco-responsabilité permettra  
d’encourager la rencontre entre offre et demande.
≥ �Mardi 5 novembre 

Achats publics et bonnes pratiques
≥ �Mercredi 6 novembre 

Achats privés et bonnes pratiques

Plus d’informations : 
www.journees-achat-responsable.fr

Equip’aid. Partager  
pour améliorer l’offre de soins
les 19 et 20 novembre à Chamonix  
au Centre des Congrès « Le Majestic »
Ce colloque international est organisé  
par l’association Humatem avec la Fédération  
européenne des hôpitaux (HOPE) et la Fédération  
hospitalière de France (FHF), avec l’appui  
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).  
Il rassemblera des participants des pays du Nord,  
des pays en transition et des pays en développement.  
Ce sera la première rencontre internationale  
de référence consacrée à l’amélioration des projets  
d’appui à l’équipement médical des structures  
de santé dans le domaine de la solidarité  
internationale. Le terme de « projet d’appui  
à l’équipement médical » se définit comme  
un projet de solidarité internationale visant  
l’amélioration de l’offre de soins d’une structure  
de santé par le renforcement de son parc de matériel  
médical, via un apport de moyens matériels  
ou financiers.

Plus d’informations : www.equipaid.org

Les essentiels du genre (collection)
Cette collection de cahiers constitue la base des formations de l’ONG belge Le Monde 
selon les femmes.

N° 1 – Concepts de base
Ce cahier pratique contient des textes de base pour cerner ce qu’on entend par l’ap-
proche genre.

N° 12 – Cycle du développement
Ce numéro a pour objectif de donner une vision la plus complète possible de la mise 
en œuvre d’un programme de développement. Quelle place pour le genre dans le par-
tenariat ? Dans la mise en œuvre d’un programme ou d’un projet, comment insérer le 
genre dans l’identification, dans la formulation ? Et comment intégrer le genre dans le 
suivi, et l’évaluation ? Complété par une bibliographie ciblée et mise à jour pour vous 
aider dans vos questions, ce manuel est enrichi d’outils déjà testés et utiles pour évaluer 
la préparation de programmes ou de projets.

Pour les commander : www.mondefemmes.be – 4 € le cahier

Rapport d’évaluation de la politique française 
« genre et développement »
La présente évaluation (2012) a été confiée à l’Observatoire de la parité entre les femmes 
et les hommes et à la Commission nationale consultative des droits de l’Homme. En se 
fondant sur les auditions des différentes parties prenantes – directions du Ministère des 
Affaires étrangères (MAE), directions de l’Agence française de développement (AFD), 
représentant(e)s de la société civile –, cette évaluation s’attache à identifier et analyser, 
pour chacun des axes définis dans le document d’orientation stratégique, les progrès et 
les modalités de leur mise en œuvre, ainsi que les obstacles rencontrés d’une part, les 
leviers utilisables et les recommandations pour l’avenir d’autre part.

Pour télécharger le rapport : www.diplomatie.gouv.fr

Un genre à (dé)construire
Magazine Altermondes n° 17 – mars 2009
Ce dossier a été réalisé en partenariat avec le Réseau Genre en action*. « Contrairement 
au féminisme qui est un combat indispensable mais essentiellement politique, le genre 
se réfère aux caractéristiques et perspectives sociales associées au fait d’être de sexe 
masculin ou féminin. Ce nouveau concept combat les stéréotypes et définit de nouveaux 
modes de vie pour tout le monde, dans lesquels les hommes et les femmes seront égaux. 
Il s’avère un puissant outil d’émancipation en s’attaquant au système patriarcal et à tous 
les freins liés à la religion et aux traditions. » (source : www.ritimo.org)

Pour le commander : www.altermondes.org

*voir page 6 – Bloc-Notes

Les Actes du colloque « Genre et développement »
Intitulé « Les acteurs et actrices des droits des femmes et de la solidarité internationale 
se rencontrent et échangent sur leurs pratiques », ce colloque s’est construit sur le vécu 
d’associations régionales intégrant dans leurs actions la dimension de genre. Des inter-
venants d’Afrique, d’Amérique latine, d’Asie et d’Europe ont participé à deux jours de 
débat sur des questions essentielles : les inégalités entre hommes et femmes comme 
freins au développement des sociétés et la prise en compte des rapports sociaux entre 
hommes et femmes dans les projets de coopération internationale.

CRDTM – Actes du colloque régional des 30 et 31 mars 2007 à Lille  
Paris : L’Harmattan – juillet 2008 – 268 pages – 24,50 €

A G E N D A
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Coopération décentralisée et gestion des déchets
L’association de collectivités territoriales AMORCE publie un guide à l’attention des col-
lectivités qui souhaiteraient développer des projets relatifs à la gestion des déchets avec 
leurs partenaires dans les pays en développement. Le document fait d’abord l’état de 
la situation concernant la gestion des déchets et les besoins observés. Il détaille ensuite 
le montage et la réalisation d’un projet de gestion des déchets, incluant des bonnes 
pratiques, puis liste les partenaires techniques et financiers potentiels des collectivités. 

La rédaction de cet ouvrage a été largement portée par un comité de pilotage multi-acteurs dont plusieurs 
membres sont de Rhône-Alpes (CEFREPADE, CIEDEL, RESACOOP). 

Guide – 66 pages 
Pour le télécharger : www.amorce.asso.fr

Cahier d’enquête – 7-11 ans
Les cahiers d’enquête sont des brochures éducatives qui traitent d’un enjeu ou d’une 
filière du commerce équitable. Ils comportent une partie d’information et une partie de 
jeux ou exercices à compléter par l’enfant. 
Il existe 5 cahiers d’enquête : Quel coton filer ? (mai 2011) – Quel cacao croquer ? 
(octobre 2011) – Jouons plus juste (novembre 2011) – Pour la FIN de la FAIM ! (2012).

Cahier d’enquête n° 4 : On ne joue pas avec les droits des femmes ! 
Notre planète compte aujourd’hui 7 milliards d’individus. La moitié sont des femmes. Et 
pourtant, c’est toujours difficile d’être une fille, puis une femme, de nos jours. Pourquoi ? 

Brochures couleur en format A5 de 8 pages. Vendues par lot de 10. 
Artisans du Monde – 2012  
Pour le commander : www.comprendrepouragir.org – Tél. 05 49 41 49 11

Livre-jeu « Question de genre ! »
Ce livre-jeu est un outil de réflexion, de débats, qui propose de chercher comment 
chacun(e) peut s’impliquer personnellement et/ou collectivement dans l’invention d’un 
monde où vivre égaux et égales en droit est une réalité. Il aborde le sujet d’une manière 
originale et assez complète puisqu’il n’évoque pas moins de 20 thèmes ! On y trouve 
des informations chiffrées, des textes de loi, des réflexions et des témoignages tirés de 
la vie au Nord et au Sud de la planète. Il contient également des idées d’exploitation 
pédagogique pour des groupes d’adultes et de jeunes dès 12 ans. Cet outil permet de 
présenter l’approche genre et de faire comprendre que ce sont les mécanismes sociaux 
et culturels qui sont à la base des discriminations sexuelles. 

Composé d’un livre et d’un jeu de 20 cartes illustrées – 10 € (+ frais de port)
Le Monde selon les femmes (Belgique) – Tél. 0032 2 223 05 12 
Pour le commander : www.mondefemmes.be

Guinée Conakry
L’Association pour le développement du village  
Damby, dans le district de Tougué, Préfecture  
de Tougué, s’occupe essentiellement de la protection  
de l’environnement en partenariat avec les ONG locales  
agissant dans le même domaine (reboisement,  
pose de clôture grillagée…). Elle est née suite  
à un diagnostic de problèmes environnementaux  
qui causent des nuisances dans les communautés  
villageoises de cette zone frontalière avec le Mali.  
À ce jour, l’association compte 185 adhérents  
dont 112 femmes. Elle fonctionne grâce aux cotisations  
des membres et aux revenus des prestations  
de service. La structure sollicite un partenariat  
pour améliorer son expérience et ses compétences  
afin d’atteindre ses objectifs liés à la protection  
de l’environnement et de la biodiversité.

Mali
L’ONG Développement holistique Africa (DHA)  
est une organisation de droit malien créée en 1998  
suite à la révolte de 15 jeunes filles travailleuses  
ou « aides ménagères » victimes d’exploitation  
abusive dans la ville de Bamako et quartiers  
périphériques. De 2000 à 2008, des actions  
d’identification, de recensement, de suivi des jeunes  
filles migrantes et de plaidoyer auprès des autorités  
locales ont été entreprises. L’objectif était d’améliorer  
les conditions d’accueil, de travail et d’éducation  
du groupe cible. En 2009, un centre d’accueil, d’écoute  
et d’éducation axé sur la stratégie de scolarisation  
accélérée d’une part et d’autre part sur l’apprentissage  
de métiers pour une insertion socio-économique a été  
créé. Chaque année, le centre intègre 45 enfants  
de 10 à 12 ans dans les écoles fondamentales.
La demande étant très forte, l’ONG recherche  
des partenaires pour un appui matériel (matériaux  
didactiques, fournitures scolaires et vêtements),  
un appui dans le domaine de la santé (santé maternelle,  
nutrition, sécurité alimentaire) et dans le domaine  
du renforcement du leadership féminin  
et de la gouvernance au Mali.

Burkina Faso
L’Association des enfants et jeunes travailleurs  
du Kourwéogo (AEJTK), au Burkina Faso, œuvre  
pour la promotion sociale, économique et culturelle  
de ses membres et des couches vulnérables en particulier.  
Pour cela, elle développe les actions suivantes : jeux  
concours « épelle-moi », établissements de cartes  
d’identité, élevage, fabrication de savons, couture,  
organisation de cours du soir pour adultes en français,  
parrainage d’enfants… Elle mène aussi des missions  
d’information, de formation et de sensibilisation  
sur la bonne gouvernance envers les membres  
du Conseil villageois de développement (CVD),  
sur la prévention des risques environnementaux  
et sur les droits de l’enfant et de la famille. Elle lutte  
contre le VIH SIDA, le paludisme, l’alcool frelaté  
et le tabagisme. Ses objectifs sont d’améliorer  
les conditions de vie des enfants et des jeunes  
en milieu rural, notamment la sécurité alimentaire  
dans la Province du Kourwéogo. Elle agit contre  
les violences faites envers les enfants et en particulier  
les filles. L’association souhaite entretenir des relations  
de partenariat avec une structure qui soutienne  
ses actions. 

O utils      p é dagogi      q ues 

P A R T E N A R I A T S
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R é gio   n al

Échanges professionnels interrégionaux (EPI)
Ce programme de mobilité professionnelle vise le renforcement des capacités des acteurs 
du développement des pays du Sud et en priorité ceux des régions partenaires de Rhône-
Alpes*. Dans ce but et afin de multiplier les échanges entre acteurs de développement, 
différents types d’accueil peuvent avoir lieu : stages dans un centre de formation, stages 
d’observation ou stages pratiques dans une structure, séjours professionnels organisés 
sur mesure par une structure d’accueil (notamment à l’occasion d’un forum, salon…). 
Entre septembre et décembre 2013, par exemple, au titre de séjours professionnels, la 
région Rhône-Alpes prévoit d’accueillir : deux journalistes des Hauts-Bassins (Burkina 
Faso) pour une formation en communication, deux techniciens de l’Assemblée régionale 
de Tombouctou pour une formation en développement local, et une travailleuse sociale 
de Tripoli pour une formation sur la gestion de conflits. Ce programme est soutenu par 
la Région Rhône-Alpes, et mis en œuvre par le réseau d’appui aux actions et formations 
pour le développement (RAFOD). 

Prochain comité de sélection : en novembre 2013 pour un accueil en 2014

Contact : RAFOD – Tél. 04 72 77 87 55
*�Les régions concernées sont : Saint Louis, Matam, Ferlo (Sénégal), Hauts Bassins (Burkina Faso), 

Tombouctou (Mali), Atsinanana (Madagascar), Nord Liban, Monastir (Tunisie), Rabat (Maroc), Jericho 
(Palestine) Khammouane (Laos), Ho Chi Minh Ville (Vietnam) 

Ville d’Annemasse
Prix des Solidarités
Dans le cadre de sa politique de Solidarité internationale et de Développement durable, 
la Ville d’Annemasse souhaite récompenser des initiatives dites exemplaires dans ces 
domaines par un prix comprenant deux volets : un Prix des Solidarités (locales et/ou 
internationales) et un Prix du Développement durable. Le Prix des Solidarités vise à 
promouvoir des projets engagés dans le cadre de la coopération décentralisée (sensibili-
sation aux thématiques liées à la solidarité internationale, éducation au développement, 
projets d’économie sociale et solidaire, projets de coopération à l’international…). Il est 
attribué aux associations ainsi qu’aux particuliers domiciliés sur le territoire de la com-
mune d’Annemasse. La dotation de 1 500 € maximum ne pourra pas excéder 80 % du 
budget du projet.

Date limite du dépôt de candidature : le 20 septembre 2013

Contact : Mairie d’Annemasse – Tél. 04 50 95 82 68

Natio     n al

Agence des Micro-Projets
Dotations aux microprojets
Ce programme de la Guilde, lancé il y a 30 ans, a remporté l’appel à initiatives de l’Agence 
Française de développement (AFD) pour le soutien des petits projets de développement. 
L’Agence change de dimension en devenant le Centre ressources national des micropro-
jets et l’enveloppe de 3 millions d’euros accordée sur 3 ans lui permettra d’accompagner 
davantage et de soutenir plus fortement les microprojets de solidarité internationale. Les 
dotations sous forme de bourses de 2 000 à 10 000 € sont attribuées à des associations de 
droit français de plus de 3 ans d’existence par des jurys à l’occasion de 3 sessions par an. 

Prochaine session : envoi des dossiers avant le 30 septembre 2013

Contact : 12 rue Duguay-Trouin – 75006 Paris – Tél. 01 45 49 03 65
Plus d’informations : http://microprojets.la-guilde.org

F I N A N C E M E N T S

Le Réseau Genre en action
Créé en 2003, le Réseau Genre en Action promeut  
la prise en compte des inégalités des femmes  
et des hommes dans les politiques et programmes  
de développement. Il compte plus de 2 800 membres  
(organisations et individus) dans plus de 50 pays,  
principalement francophones. Il a pour ambition  
de permettre à toutes celles et ceux impliqué(e)s  
dans les questions de développement au Nord  
et au Sud de s’informer, de se former et d’échanger  
sur les enjeux et la pratique de l’approche « genre  
et développement ». 

Plus d’informations : www.genreenaction.net

Genre et développement
Dossier thématique
Ce dossier, élaboré par le CRD (Centre de ressources 
documentaires de l’Université catholique) en 2010,  
est disponible en ligne sur le site de RITIMO.  
Articles et bibliographie permettent de se familiariser 
avec le concept « Genre », son approche et ses enjeux  
dans le développement : « Le genre se réfère 
à la construction et à la répartition des rôles sociaux  
attribués à chaque sexe, dans une société  
et à une époque données ».

Plus d’informations : www.ritimo.org

La Maison des solidarités  
locales et internationales
Porté jusqu’à la fin 2012 par le Collectif  
des associations de développement en Rhône-Alpes  
(CADR), le projet de la Maison des solidarités  
s’est construit avec une dizaine d’associations  
de Lyon, du Grand Lyon et de Rhône-Alpes.  
Une nouvelle association – la Maison des solidarités  
locales et internationales – a été créée.  
Elle correspond à un projet collectif, au service  
des habitants de l’agglomération lyonnaise  
et des acteurs de la solidarité (associations,  
collectivités, structures d’éducation populaire,  
entreprises de l’économie sociale et solidaire, etc.)  
à la recherche de visibilité et de lieux d’échanges  
sur le territoire rhodanien. La mission de la Maison  
des solidarités est de susciter, à partir d’engagements  
citoyens, des initiatives collectives pour « mieux vivre  
ensemble » en promouvant la solidarité locale  
et la coopération internationale. La Maison  
sera ouverte au public à partir d’octobre 2013.

Adresse : 215 rue Vendôme – Lyon 69003
Entrée public : 62 rue Chaponnay
Contact : Tél. 04 72 41 98 24
maisondessolidarites@gmail.com

B L O C - N O T E S
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Programme Réciprocité 
En matière de volontariat, la notion de réciprocité 
doit, entre autres, permettre les échanges  
de volontaires entre pays. France Volontaires anime  
depuis 2012 un programme pilote permettant l’accueil  
de jeunes volontaires Ouest africains (Mali, Niger,  
Sénégal, Burkina Faso) dans le cadre de missions  
de service civique et auprès d’associations  
et de collectivités territoriales françaises.  
Dans le cadre de vos coopérations par exemple,  
France Volontaires peut vous accompagner  
dans la mise en œuvre de telles missions :  
une opportunité intéressante dans un esprit  
de rencontre interculturelle et de citoyenneté mondiale.

Contact : Thomas Cosse
thomas.cosse@france-volontaires.org 

La coopération éducative 
Depuis 2006, l’Institut universitaire de la formation  
des maîtres (IUFM) de Grenoble est engagé  
dans un partenariat éducatif de solidarité  
internationale (PESI) au Sénégal oriental  
avec un institut régional chargé de la formation  
initiale des enseignants (CRFPE de Tambacounda)  
et une association départementale d’aide  
à la scolarisation des filles (SCOFI de Bakel).  
Le projet vise la prise de conscience par les étudiants,  
via la confrontation à une autre culture,  
de la complexité du rapport école-société, notamment  
sur les questions socialement vives liées au genre,  
aux migrations et aux droits de l’enfant. Sur la période  
2012 et 2013, 17 étudiants de l’IUFM de Grenoble  
ont réalisé un voyage d’étude de 15 jours au Sénégal  
et l’échange s’est poursuivi en avril dernier  
par l’accueil d’une délégation de 7 cadres et jeunes  
enseignants sénégalais à l’IUFM de Grenoble. 

Plus d’informations : 
http://iufm-grenoble.ujf-grenoble.fr/

Nouveaux sites internet 
Ces outils ont été revalorisés pour vous présenter  
au mieux les projets de coopération et les actualités  
des structures suivantes :
≥ �La coopération Chambéry-Ouahigouya (Burkina 

Faso) : www.chambery-ouahigouya.com 
≥ �L’ADOS – Ardèche Drôme Ouro Sogui Sénégal : 

www.ados-senegal.org
Vous pouvez aussi trouver des ressources  
sur les sites suivants :
≥ �Humacoop propose un outil modernisé 

avec des bibliographies et l’agenda  
de ses formations : www.humacoop.com

≥ �Artisans du Monde dédie un site pour valoriser 
ces outils éducatifs :  
http://outils.artisansdumonde.org

 

B L O C - N O T E S

Fondation Yves Rocher
Prix Terre des Femmes
Les lauréates de ce prix conduisent des actions qui contribuent à la sauvegarde du 
monde végétal et à l’amélioration de l’environnement, tout en œuvrant au bien-être de 
la collectivité. Les trois dotations décernées en France sont : 1er Prix de 10 000 €, 2e Prix 
de 5 000 €, 3e Prix de 3 000 €. Une dotation complémentaire de 10 000 € est remise au 
titre du Grand Prix international. Le Prix concerne toute femme française, majeure, qui 
œuvre au quotidien en faveur de l’environnement, dans une structure à but non lucratif. 
Son action doit être déjà engagée et bénéficier de réalisations concrètes.

Les dossiers sont à remettre au plus tard le 30 septembre 2013

Plus d’informations : www.yves-rocher-fondation.org

Fonds de développement  
pour la femme africaine
Cette fondation africaine soutient des organisations de femmes qui travaillent pour 
améliorer les conditions de vie des femmes et la société africaine en général. L’objet de 
ce programme de subvention est de garantir des ressources à ces organisations locales, 
nationales et régionales africaines. À travers le renforcement des capacités institution-
nelles et le développement de programme, le fonds entend promouvoir une culture 
d’apprentissage et de partenariat au sein du mouvement des femmes africaines. Chaque 
année comprend trois cycles de subventions. Cependant, les organisations postulantes 
peuvent envoyer leurs dossiers à tout moment.

Plus d’informations : http://fr.awdf.org

Fondation d’entreprise ELLE
Cette fondation soutient des programmes privilégiant une approche globale des questions 
d’éducation dans le cadre de l’école primaire, secondaire et de l’université, et enfin en faveur 
de la formation d’enseignantes. Elle appuie également toute initiative visant à renforcer l’au-
tonomie des mères par l’éducation non formelle, la formation professionnelle et l’insertion 
sociale des plus vulnérables. Les projets proposés sont mis en œuvre par des associations et 
ONG de droit français, soumis et approuvés par le Conseil d’Administration de la fondation 
qui se réunit deux à trois fois par an – le dépôt de dossier est donc possible toute l’année. 

Plus d’informations : www.ellefondation.net

I N T E R N A T I O N A L

DevCo/EuropeAid
APPELS à PROPOSITIONS 2013
Vous trouverez dans le tableau ci-dessous une sélection des appels à propositions 2013.

Pour télécharger les documents et consulter tous les appels : http://ec.europa.eu/europeaid/
Pour en savoir plus : Coordination Sud – Louis-Marie Poitou – poitou@coordinationsud.org 

Pays et libellés
Références  

et budgets en €
Dates dépôts 

dossiers
Afrique Caraïbes Pacifique

Madagascar : Développement des services de financement 
de l’agriculture et d’appui au développement agricole dans 
les régions du Sud du Madagascar

134330/L/ACT/MG  
21 000 000 €

22/07/13

Acteurs non étatiques et autorités locales (ANE-AL)

Colombie : Appui aux acteurs non-étatiques et aux autori-
tés locales pour le développement 2012-2013

134374/L/ACT/CO  
2 500 000 €

23/07/13

Bolivie : Appel à propositions – Acteurs non-étatiques et 
autorités locales pour le développement

134137/L/ACT/BO  
6 500 000 €

26/07/13

Cap Vert : Promouvoir la culture comme un instrument de 
création d’emploi pour le développement socio-économique 
et la réduction de la pauvreté au Cap-Vert

134417/L/ACT/CV  
1 400 000 €

13/08/13

Instrument européen de voisinage et de partenariat (IEVP)

Multi-pays (Méditerranée) : Nouvelle initiative euro-
méditerranéenne pour la promotion de l’emploi des jeunes

134491/C/ACT/Multi 
1 000 000 €

09/08/13
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A cti   v it  é s

Vers une reconnaissance accrue  
des réseaux régionaux multiacteurs
Un « réseau régional multi acteur » (RRMA) est une structure qui a mission d’informer, 
de conseiller et de mettre en réseau, au plan régional, les organisations impliquées dans 
la coopération au développement, qu’elles soient association, collectivité territoriale ou 
autre. Il en existe dans 9 régions françaises dont RESACOOP en Rhône-Alpes. Ces 9 réseaux 
travaillent ensemble et témoignent  de la richesse des actions de coopération et de solidarité 
internationale, initiées dans les territoires régionaux.
Les Assises nationales du développement et de la solidarité internationale ont été une 
occasion de mieux faire connaître les RRMA au plan national et Pascal Canfin, ministre 
délégué au développement, a souhaité dialoguer avec eux lors d’une séance de travail à 
Paris, le 30 avril dernier. M. Canfin a ainsi proposé que les RRMA soient représentés dans 
le futur Conseil national du développement et de la solidarité internationale et qu’ils puis-
sent contribuer à l’élaboration de la loi d’orientation et de programmation sur la politique 
française de développement. Une opportunité pour RESACOOP de faire « remonter » vos 
problèmes, qu’il s’agisse de défiscalisation des dons ou de sécurisation de la coopération 
décentralisée.

Contact : mail@resacoop.org

1er rendez-vous international 
pour le projet européen REDDSO*
Environ 150 personnes ont participé au séminaire international à Lyon le 13 juin après-midi 
et le 14 juin matin. Ce premier rendez-vous a permis de présenter le fonctionnement du 
système éducatif dans chaque région partenaire : la Région Rhône-Alpes, la Région Cata-
logne, la Région Piémont et la Région Maloposka. À partir d’exemples concrets, collectivités, 
associations, enseignants et responsables pédagogiques ont pu alors échanger sur la place 
de l’éducation au développement durable et à la solidarité internationale (EDD-SI) dans 
les programmes éducatifs. L’objectif de ce travail collectif était d’identifier les éléments 
communs caractérisant l’EDD-SI. Ces regards croisés sur les systèmes éducatifs en Europe 
ont été complétés par la vision de représentants des pays partenaires, en provenance de 
l’Argentine, du Maroc et du Sénégal.

Contact : Julien Puissant – jpuissant@resacoop.org

*�Régions pour l’éducation au développement durable et solidaire – mené par la Région Rhône-Alpes en par-
tenariat avec la Région Catalogne, la Région Piémont, la Région Maloposka, RESACOOP, COP (Consortium 
d’ONG piémontaise) et FCONG (Fédération catalane d’ONG).

S ite    i n ter   n et

Zoom thématique 
Une nouvelle rubrique a été créée dans la partie « Acteurs de la coopération » du site 
internet de RESACOOP. Elle accueillera la présentation et les informations des 6 Réseaux 
thématiques de la Région Rhône-Alpes mis en place en 2012*. Vous pouvez consulter 
dès à présent les pages de deux des réseaux existants : « Paix, droits humains et coopé-
ration » et « Genre et développement ». Cette rubrique sera complétée par des espaces 
thématiques complémentaires.

www.resacoop.org > Zoom thématique 

Contact : Amélie Diagne Réminiac – areminiac@resacoop.org

*Voir Lettre n° 71, page 2
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For   m atio    n s
2e semestre 2013
À votre disposition dès juillet 2013,
la brochure des formations
≥ �en libre-service dans nos locaux
≥ �ou téléchargeable sur www.resacoop.org

Formations méthodologiques
≥ �Concevoir un microprojet 

de solidarité internationale 
le 4 octobre

≥ �Monter un dossier de cofinancement
le 11 octobre 

≥ �Faire un bilan et évaluer un projet de Solidarité 
Internationale – le 8 novembre

≥ �Établir un budget de cofinancement
le 29 novembre

Formation jeunesse  
et solidarité internationale
≥ �Programme Jeunesse et Ville Vie Vacances 

et Solidarité Internationale – JSI et VVV-SI 
le 13 septembre matin

Formations thématiques
≥ �La gestion écologique de l’eau dans la mise 

en œuvre d’un projet – le 20 septembre
≥ �Le don de matériel médical – le 27 septembre
≥ �La communication pour les associations : 

démarche et outils  
du 2 au 4 octobre – en partenariat avec RITIMO

≥ �Comment collecter des fonds privés ? 
le 6 décembre 

Informations et inscriptions 
Isabelle Taine – Tél. 04 72 77 87 67 
mail@resacoop.org

Reconnaître la place  
des femmes  
dans le développement 
Documents à consulter  
sur www.resacoop.org :
≥ �Rubrique Zoom thématique 

> Genre et développement 
≥ �Rubrique La Lettre de RESACOOP 

> Lettre 56 – janvier 2009 
Les OMD – Objectifs du Millénaire  
pour le Développement Genre 


